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‘  

DECISION TARIFAIRE N°9692 PORTANT FIXATION POUR 2023  
DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CON-

TRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASS GEIST 21 ROUEN - 760807248 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile - SESSAD ANATOLE FRANCE ROUEN ASS 

GEIST - 760802124 

 

Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) - ESAT LE ROBEC GEIST - 760030650 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Normandie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 pu-

bliée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 l’ob-

jectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établisse-

ments et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations ré-

gionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 24/04/2023 publié au Journal Officiel du 08/06/2023 fixant les tarifs pla-

fonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux 

établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l’article L.312-1 du même code ; 

  

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Monsieur DEROCHE Thomas en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Normandie ; 

 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 30/03/2020, prenant effet au 

01/01/2020 ; 

 

 

DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, la dotation globalisée commune des éta-

blissements et services médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par 

l’entité dénommée ASS GEIST 21 ROUEN (760807248), a été fixée à 1 120 067,19 €, 

dont 0,00 € à titre non reconductible. 

  

 Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2023 

étant également mentionnés. 

 

-personnes handicapées: 1 120 067,19 € (dont 1 120 067,19 € imputable à l’Assurance 

Maladie)  
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Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

760030650 0,00 234 754,85 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760802124 0,00 0,00 885 312,34 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

  Prix de journée (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

760030650 0,00 56,70 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760802124 0,00 0,00 105,82 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’éta-

blit à 93 338,94 € (dont 93 338,94 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 120 067,19 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés: 

 

-personnes handicapées : 1 120 067,19 € 

(dont 1 120 067,19 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

760030650 0,00 234 754,85 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760802124 0,00 0,00 885 312,34 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 

 
 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

760030650 0,00 56,70 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

760802124 0,00 0,00 105,82 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’éta-

blit à 93 338,94 € (dont 93 338,94 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 2, Place de l’Edit de 

Nantes, 44185 NANTES dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs . 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Normandie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS GEIST 21 ROUEN 760807248 et 

aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à Evreux,                                              Le   

 

Le Directeur général 

 

 
 

 

 

05 juillet 2023
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Arrêté portant modification de la composition de la commission du suivi médical 

de l’Unité pour Malades Difficiles (UMD) du Centre Hospitalier du Rouvray 

de SOTTEVILLE LES ROUEN (76) 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles R.3222-1 à R.3222-7; 

 

Vu l’arrêté du 14 octobre 1986 relatif au règlement intérieur type des unités pour malades difficiles ; 

 

Vu le décret du 17 juin 2020 portant nomination du Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie, Monsieur Thomas DEROCHE, à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

Vu l’arrêté du 31 mars 2021 modifié portant renouvellement et nomination des membres de la 

commission du suivi médical de l’unité pour malades difficiles (UMD) ERASME du Centre Hospitalier du 

Rouvray de SOTTEVILLE-LES- ROUEN ; 

 

Vu la décision du 15 mai 2023 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence Régionale 

de Santé de Normandie à compter du 15 mai 2023 ; 

Considérant la démission du Docteur Marc JOUY suite à son départ à la retraite, médecin titulaire 

n’exerçant pas son activité au sein de l’unité pour malades difficiles ERASME du Centre Hospitalier du 

Rouvray de SOTTEVILLE-LES-ROUEN, en date du 08/06/2023 ; 

 

Considérant la candidature du Docteur Marie BUR, praticien hospitalier du Centre Hospitalier Pierre Janet 

du HAVRE, sollicitant sa nomination à la fonction de membre titulaire de la Commission du Suivi Médical, 

en qualité de psychiatre hospitalier n’exerçant pas son activité au sein de l’unité pour malades difficiles 

en remplacement du Docteur Marc JOUY, en date du 08/06/2023  ; 

 

Considérant la candidature du Docteur Simon MARTINEZ, praticien hospitalier du Centre Hospitalier de 

DIEPPE, sollicitant sa nomination à la fonction de membre remplaçant de la Commission du Suivi Médical, 

en qualité de psychiatre hospitalier n’exerçant pas son activité au sein de l’unité pour malades difficiles 

en remplacement du Docteur Marie BUR, en date du 09/06/2023. 

 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : la composition de la commission du suivi médical de l’unité pour malades difficiles du Centre 

Hospitalier du Rouvray de SOTTEVILLE-LES-ROUEN (n° FINESS : 760000190) définie à l’article 1er de l’arrêté 

modifié du 31 mars 2021, est à nouveau modifiée et se présente comme suit :  
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En qualité de médecins titulaires : 

 

Un médecin représentant l’agence régionale de santé : 

• Madame le Docteur Simona ROMBEAU 

 

Trois psychiatres hospitaliers n’exerçant pas leur activité dans l’unité pour malades difficiles : 

• Monsieur le Docteur Tarik MAZOUZI (Nouvel Hôpital de Navarre d’Evreux) 

• Madame le Docteur Marie BUR en remplacement de Monsieur le docteur Marc JOUY (Centre 

Hospitalier Pierre Janet du Havre) 

• Madame le Docteur Catherine LANGLOIS-PROTAIS (Centre Hospitalier du Rouvray de Sotteville-

lès-Rouen) 

 

En qualité de médecins suppléants : 

 

Deux médecins suppléants représentant l’Agence Régionale de Santé : 

• Madame le Docteur Hélène LAYNAT 

• Madame le Docteur Sylvie FRAPPIER 

 

Trois psychiatres hospitaliers n’exerçant pas leur activité dans l’unité pour malades difficiles : 

• Monsieur le Docteur M’Hamed BOUTERBIAT (Nouvel Hôpital de Navarre d’Evreux) 

• Monsieur le Docteur Simon MARTINEZ en remplacement de Madame le docteur Marie BUR (Centre 

Hospitalier de Dieppe) 

• Madame le Docteur Anne-Claire ROUSSIGNOL (Centre Hospitalier du Rouvray de Sotteville-lès-

Rouen) 

 

Article 2 : Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie et le directeur du Centre 

hospitalier du Rouvray de SOTTEVILLE-LES-ROUEN sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Seine-Maritime. 

 

Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux devant 

le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa modification.  

 

                                                                                                Fait à Rouen, le 30 juin 2023 

 

        P/ Le Directeur général, 

         

        Thomas DEROCHE 
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DECISION DU 26 JUIN 2023 PORTANT MODIFICATION SUBSTANTIELLE DE L’AUTORISATION DE LA 

PHARMACIE A USAGE INTERIEUR DU CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL CAUX VALLEE DE SEINE 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 

 

VU le code de la santé publique, et notamment le chapitre VI du titre II du livre Ier de sa cinquième partie 

(parties législative et réglementaire) et les articles L. 5126-4, R. 5126-9, R. 5126-27 à R. 5126-33 ; 

 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

VU le décret N° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de M. Thomas DEROCHE en qualité de Directeur général 

de l’Agence régionale de santé de Normandie à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 

 

VU la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

VU l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et 

aux médicaments dans les établissements de santé ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 7 janvier 1950 autorisant l’Hôpital-Hospice de Lillebonne à créer une officine 

de pharmacie à usage intérieur sous le numéro 298 ; 

 

VU la décision DSP 2014-047 de l’Agence Régionale de Santé de Haute Normandie supprimant une 

pharmacie à usage intérieur et accordant la modification de l’autorisation de la pharmacie à usage 

intérieur subsistante d’un établissement de santé ; 

 

VU la décision du 15 mai 2023 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence régionale 

de santé de Normandie à compter du 15 mai 2023 ; 

 

VU la décision du 26 juin 2023 prise par le Directeur Général de l’ARS de Normandie portant modification 

substantielle de l’autorisation de la pharmacie a usage intérieur du Groupe Hospitalier du Havre et 

autorisant la pharmacie à usage intérieur de cet établissement à assurer la réalisation de la sous-traitance 

des préparations des chimiothérapies au profit du Centre Hospitalier Intercommunal Caux Vallée de 

Seine ; 

 

CONSIDERANT que l’autorisation accordée par le Directeur général de l’Agence régionale de santé de 

Normandie au Groupe Hospitalier du Havre concerne la mise en œuvre la sous-traitance de l’activité des 

préparations des chimiothérapies au profit du Centre Hospitalier Intercommunal Caux Vallée de Seine;  
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CONSIDERANT que l’activité de sous-traitance est réalisée dans le cadre d’une convention de 

collaboration établie entre le Groupe Hospitalier du Havre, établissement support du GHT Estuaire de la 

Seine, et le Centre Hospitalier Intercommunal Caux Vallée de Seine,  établissement membre du GHT 

Estuaire de la Seine ; que cette convention décrit les modalités de la sous-traitance sollicitée, de la 

prescription jusqu'à la délivrance finale par le Centre Hospitalier Intercommunal Caux Vallée de Seine en 

passant par toutes les étapes de préparation, délivrance, transport requises ; que cette convention 

précise également les responsabilités dévolues à chaque partie ; 

 

CONSIDERANT que la mise en place d'un logiciel CHIMIO au sein du GHT Estuaire de la Seine permet la 

maîtrise informatique de l’activité de sous-traitance ;  

 

 

D E C I D E 

 

 

ARTICLE 1er : La pharmacie à usage intérieur du Groupement Hospitalier du Havre est autorisée à assurer 

la réalisation de la sous-traitance des préparations des chimiothérapies pour le compte du Centre 

Hospitalier Intercommunal Caux Vallée de Seine. 

 

ARTICLE 2 : L’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Groupement Hospitalier du Havre est par 

conséquent modifiée.                  

 

ARTICLE 3 : Toute modification des éléments figurant dans l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation délivrée dans les mêmes conditions si celle-ci est 

substantielle, en application de l’article R. 5126-32 du code de la santé publique, ou d’une déclaration 

préalable dans les autres cas. 

 

ARTICLE 4 : La présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 

• d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de Santé de Normandie, espace 

Claude Monet, 2 place Jean Nouzillé, CS 55035 14050 Caen Cedex 4 ; 

• d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention Direction générale de l’Offre 

de Soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

• d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Rouen, 53 Av. Gustave Flaubert, 76000 

Rouen. 

 

La saisine du tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens www.telerecours.fr 

 

Le délai de recours prend effet : 

 

▪ pour l’intéressé, à compter de la date de notification de la présente décision 

▪ pour les tiers, à compter de la date de publication de la présente décision 

 

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision. 
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ARTICLE 5 : La présente décision est notifiée au demandeur et publiée aux recueils des actes administratifs 

de la région Normandie et du département de Seine-Maritime. 

 

ARTICLE 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé de Normandie est chargé de 

l’exécution de la présente décision.                                       

     

                                                             

                                                                            A Caen, le 26 juin 2023  

    

                                                                                              Le Directeur général,                                                                                                                                                                                                           

 

  

 

 

                                                                                                            

Thomas DEROCHE 
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DECISION DU 26 JUIN 2023 PORTANT MODIFICATION SUBSTANTIELLE DE L’AUTORISATION DE LA 

PHARMACIE A USAGE INTERIEUR DU GROUPE HOSPITALIER DU HAVRE 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 

 

VU le code de la santé publique, et notamment le chapitre VI du titre II du livre Ier de sa cinquième partie 

(parties législative et réglementaire) et les articles L. 5126-4, R. 5126-9, R. 5126-27 à R. 5126-33 ; 

 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires ; 

 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

VU le décret N° 2019-489 du 21 mai 2019 modifié relatif aux pharmacies à usage intérieur ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de M. Thomas DEROCHE en qualité de Directeur général 

de l’Agence régionale de santé de Normandie à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière et ses annexes ; 

 

VU la décision du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

VU l’arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et 

aux médicaments dans les établissements de santé ; 

 

VU l’arrêté du 3 juin 1985 du Préfet de la Seine-Maritime accordant une licence en vue de l’ouverture 

d’une pharmacie dans les locaux de l’hôpital Jacques-Monod à Montivilliers. 

 

VU l’arrêté du 20 mars 2000 du Préfet de la Seine-Maritime autorisant la pharmacie à usage intérieur de 

l’hôpital Jacques-Monod à effectuer les opérations de stérilisation des dispositifs médicaux pour le 

compte du Centre hospitalier de la Risle situé à Pont-Audemer ; 

 

VU l’arrêté du 11 février 2003 du Préfet de la Seine-Maritime autorisant l’exercice par la pharmacie à usage 

intérieure de l’hôpital Jacques-Monod pour l’activité de stérilisation des dispositifs médicaux ; 

 

VU l’arrêté du 3 février 2006 du Directeur général de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation de Haute-

Normandie autorisant la pharmacie à usage intérieur de l’hôpital Jacques-Monod à exercer l’activité de 

dispensation au public de médicaments et entérinant une modification de ses locaux ; 

 

VU la décision du 28 novembre 2019 prise par le Directeur général de l’ARS de Normandie autorisant la 

pharmacie à usage intérieur du l’hôpital Jacques-Monod (Groupe Hospitalier du Havre) à assurer l’activité 

de préparation des médicaments radiopharmaceutiques ;  
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VU la décision du 15 mai 2023 portant délégation de signature du Directeur général de l’Agence régionale 

de santé de Normandie à compter du 15 mai 2023 ; 

 

VU la demande de modification de l'autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Groupe Hospitalier 

du Havre, réceptionnée à l’ARS de Normandie le 19 janvier 2023 et déclarée recevable le 21 mars 2023, 

ayant pour objet la mise en place d'une sous-traitance de la fabrication des chimiothérapies au profit du 

Centre Hospitalier Intercommunal Caux Vallée de Seine ; 

 

VU l’avis favorable du Conseil National de l’Ordre des Pharmaciens en date du 11 avril 2023 ; 

 

CONSIDERANT que la demande présentée s’inscrit dans le cadre d’une convention de collaboration 

établie entre le Groupe Hospitalier du Havre, établissement support du GHT Estuaire de la Seine, et le 

Centre Hospitalier Intercommunal Caux Vallée de Seine,  établissement membre du GHT Estuaire de la 

Seine ; que cette convention décrit les modalités de la sous-traitance sollicitée, de la prescription jusqu'à 

la délivrance finale par le Centre Hospitalier Intercommunal Caux Vallée de Seine en passant par toutes 

les étapes de préparation, délivrance, transport requises ; que cette convention précise également les 

responsabilités dévolues à chaque partie ; 

 

CONSIDERANT que la mise en place d'un logiciel CHIMIO au sein du GHT Estuaire de la Seine de GHT 

permet la maîtrise informatique de l’activité de sous-traitance ;  

 

CONSIDERANT le Groupe Hospitalier du Havre met en œuvre le respect des Bonnes Pratiques de 

Préparation dans le cadre de la réalisation de cette sous-traitance ; 

 

CONSIDERANT que conformément à l'article R5126-28 du Code de la santé publique, la pharmacie à 

usage intérieur du Groupe Hospitalier du Havre dispose de locaux, de moyens en personnel, de moyens 

en équipement et d'un système d'information lui permettant d'assurer les missions prévues aux articles L. 

5126-1, L. 5126-5 à L. 5126-8 et L. 5126-10 du Code de la santé publique ainsi que les activités prévues à 

l'article R. 5126-9 du même code qu'elle est autorisée à assurer ; que, cependant, il est demandé au 

Groupe Hospitalier du Havre de sécuriser le transport sur la maîtrise de l'aération et de la température 

dans les véhicules de transport et la maîtrise de l'intégrité des préparations par vérification des vibrations, 

pour chaque transport 

 

CONSIDERANT que l’organisation de la pharmacie à usage intérieur du Groupement Hospitalier du Havre 

est considérée comme satisfaisante au regard des exigences du code de santé publique et des bonnes 

pratiques opposables et permet la réalisation de la sous-traitance des préparations des chimiothérapies 

au profit du Centre Hospitalier Intercommunal Caux Vallée de Seine, sous réserve pour la PUI du GHH de 

bénéficier également d'une autorisation pour les préparations magistrales dangereuses. 

 

D E C I D E 

 

 

ARTICLE 1er : La pharmacie à usage intérieur du Groupement Hospitalier du Havre est autorisée à assurer 

la réalisation de la sous-traitance des préparations des chimiothérapies au profit du Centre Hospitalier 

Intercommunal Caux Vallée de Seine. 

 

ARTICLE 2 : L’autorisation de la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Intercommunal Caux 

Vallée de Seine est par conséquent modifiée. 

 

ARTICLE 3 : Toute modification des éléments figurant dans l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

doit faire l’objet d’une nouvelle autorisation délivrée dans les mêmes conditions si celle-ci est 
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substantielle, en application de l’article R. 5126-32 du code de la santé publique, ou d’une déclaration 

préalable dans les autres cas. 

 

ARTICLE 4 : La présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois : 

 

• d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de Santé de Normandie, espace 

Claude Monet, 2 place Jean Nouzille, CS 55035 14050 Caen Cedex 4 ; 

• d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention Direction générale de l’Offre 

de Soins, bureau R2, 14 avenue Duquesne 75350 Paris SP 07 ; 

• d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Rouen, 53 Av. Gustave Flaubert, 76000 

Rouen. 

 

La saisine du tribunal administratif peut se faire via Télérecours citoyens www.telerecours.fr 

 

Le délai de recours prend effet : 

 

▪ pour l’intéressé, à compter de la date de notification de la présente décision 

▪ pour les tiers, à compter de la date de publication de la présente décision 

 

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision. 

 

 

ARTICLE 5 : La présente décision est notifiée au demandeur et publiée aux recueils des actes administratifs 

de la région Normandie et du département de Seine-Maritime. 

 

ARTICLE 6 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé de Normandie est chargé de 

l’exécution de la présente décision.                                       

     

                                                             

                                                                            A Caen, le 26 juin 2023  

    

                                                                                              Le Directeur général,                                                                                                                                                                                                           

 

 

 

 

                                                                                                            

Thomas DEROCHE 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 2023

Portant  classement  de salubrité  et  de surveillance sanitaire  des  zones de production de
coquillages vivants dans le département de la Seine-Maritime

Le préfet de la région Normandie, préfet de la Seine-Maritime,
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le règlement (CE) n° 178/2002 du Conseil du 28 janvier 2002 modifié établissant les principes
généraux  et  les  prescriptions  générales  de  la  législation  alimentaire,  instituant  l’Autorité
européenne  de  la  sécurité  des  aliments  et  fixant  les  procédures  relatives  à  la  sécurité  des
denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004  relatif à
l’hygiène des denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

Vu le règlement (UE) n° 2017-625 du 15 mars 2017 du Parlement européen et du Conseil relatif aux
règles spécifiques d’organisation officiels concernant les produits d’origine animale destinés à la
consommation humaine ;

Vu le règlement d’exécution (UE) n° 2019/627 du 15 mars 2019 de la Commission établissant des
modalités uniformes pour la réalisation des contrôles officiels en ce qui concerne les produits
d’origine animale destinés à la consommation humaine, conformément au règlement (UE)  n°
2017/625 et modifiant le règlement (CE) n° 2074/2005 ;

Vu le règlement (CE) n° 2073/2005 de la Commission du 15 novembre 2005 concernant les critères
microbiologiques applicables aux denrées alimentaires ;

Vu le  règlement (CE)  n°  1881/2006 de la  commission du 19  décembre 2006 portant  fixation de
teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires ;

Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment les livres II et IX, articles R 231-35 à R 231-42 ;

Vu le  décret  n°  84-428  du  5  juin  1984  modifié  relatif  à  la  création,  à  l’organisation  et  au
fonctionnement de l’Institut français de Recherche pour l’Exploitation de la MER (IFREMER) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;
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Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion
sanitaire des zones de production et des zones de reparcage de coquillages vivants ;

Vu l’arrêté interministériel du 6 novembre 2013 fixant les conditions sanitaires de transfert et de
traçabilité des coquillages vivants ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 1978 fixant les limites latérales de compétence des préfets pour
l’administration du domaine public maritime immergé ;

Vu le décret du 11 janvier 2023 portant nomination du préfet de la région Normandie, préfet de la
Seine-Maritime –  Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI ;

Vu l’arrêté du premier ministre et du ministre de l’intérieur du 8 juin 2020 portant nomination de
M. Jean KUGLER, ingénieur  général  des ponts,  des eaux et des forêts,  en qualité de directeur
départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  23-077 du 15  juin 2023,  portant  délégation  de  signature  au  directeur
départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 23-025 du 03 juillet 2023, portant subdélégation de signature en matière
d’activités à M. Clément JACQUEMIN, directeur départemental adjoint des territoires et de la
mer, délégué à la mer et au littoral de la Seine-Maritime et de l’Eure ;

Vu L’arrêté préfectoral du 12 septembre 2022 portant classement de salubrité et de surveillance
sanitaire  des  zones  de  production  de  coquillages  vivants  dans  le  département  de  la  Seine-
Maritime ;

Vu le rapport « Evaluation de la qualité des zones de production conchylicoles – département de  la
Seine-Maritime – édité annuellement par les services de l’IFREMER de Port-en-Bessin  du  mois  de
mai 2023 ;

Vu l'avis  de  la  commission  technique  de  suivi  de  la  salubrité  des  zones  de  production  des
coquillages de la Seine-Maritime réunie le 14 juin 2023 ;

Vu L’avis  de  la  commission  départementale  des  cultures  marines  (formation  commune
dématérialisée) en date du 19 au 30 juin 2023.

CONSIDÉRANT :
• les résultats REMI de la zone de production 76-04 – VEULES-LES-ROSES de  2020 à  2022 et la

qualification en B de la zone par IFREMER

• l’avis  d’IFREMER en date du 31/05/2023 pour l’ouverture de la  zone 76-01 -  Etretat-Le Tréport
(moules) en 2023 à la pêche maritime professionnelle embarquée 

• les résultats REMI de la zone de production 76-03 - Le Tréport (amandes) de  2020 à  2022 et la
qualification en A de la zone par IFREMER

SUR PROPOSITION du directeur départemental adjoint de la direction départementale des territoires
et de la mer de Seine-Maritime, délégué à la mer et au littoral de la Seine-Maritime et de l’Eure
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ARRÊTE

Article 1er     : périmètre de classement

Dans le département de la Seine-Maritime, les zones de production de coquillages vivants sont définies,
identifiées, classées et surveillées selon les dispositions du présent arrêté.

Article 2     : groupes de coquillages

En référence à l'arrêté ministériel  du 6 novembre 2013, les coquillages sont classés en trois groupes
distincts  en  regard de leur  physiologie  et  notamment  de  leur  aptitude à  la  contamination  et  à  la
purification :

a) groupe 1 : les gastéropodes, les échinodermes et les tuniciers (exemple : bulots, bigorneaux)

b) groupe 2 :  les  bivalves  fouisseurs,  c'est-à-dire  les  mollusques  bivalves  filtreurs  dont  l'habitat
permanent est constitué par les sédiments (exemple : coques, amandes, palourdes)

c) groupe  3 :  les  bivalves  non  fouisseurs,  c'est-à-dire  les  autres  mollusques  bivalves  filtreurs
(exemple : moules, huîtres)

Conformément au règlement (CE) n° 853/2004 modifié, les gastéropodes marins non filtreurs ne sont
pas concernés par les dispositions du présent classement sanitaire. Ils sont repris dans l’arrêté  inter-
préfectoral  du  28  avril  2008  relatif  au  classement  de  salubrité  et  à  la  surveillance  des  zones  de
production de bulots (Buccinum undatum) situées au large des départements de la Seine-Maritime, du
Calvados et de la Manche.

Les dispositions du présent classement sanitaire ne s’appliquent pas aux pectinidés (coquilles saint-
jacques, pétoncles..). 

Article 3     : type de classements

Sur la base de résultats microbiologiques et chimiques, un classement sanitaire est défini dans chaque
zone de production, pour chaque groupe de coquillages présent dans la zone considérée soit au titre
d’une  production  ou soit  au  titre  d’une  activité  de  pêche professionnelle  lorsque  la  biomasse  est
significative pour assurer une activité économique.
 
Il est rappelé que le classement sanitaire des zones de production conchylicoles du département de la
Seine-Maritime est défini en référence au règlement (CE) n° 853-2004 du Parlement européen et du
Conseil du 29 avril 2004 modifié.

a) zones A : zones dans lesquelles les mollusques bivalves vivants peuvent être récoltés pour la
consommation humaine directe

b) zones B : zones dans lesquelles les mollusques bivalves vivants peuvent être récoltés mais ne
peuvent  être  mis  sur  le  marché  pour  la  consommation  humaine  qu’après  avoir  subi  un
traitement dans un centre de purification ou après reparcage en vue de satisfaire aux normes
sanitaires ou qu’après un traitement thermique

c) zones C : zones dans lesquelles les mollusques bivalves vivants peuvent être récoltés, mais ne
peuvent être mis sur le marché qu’après un reparcage de longue durée en vue de satisfaire aux
normes sanitaires

Toute zone ne respectant pas les critères de qualité microbiologiques de zone C, et donc non classée,
ne peut prétendre à être une zone de production que ce soit pour la pêche professionnelle ou pour les
cultures marines professionnelles.

Une zone de production est classée lorsqu’au moins un groupe de coquillages est classé à l’intérieur de
la zone considérée.

Lorsque les zones présentent une saisonnalité confirmée au regard de la qualité microbiologique des
coquillages, un classement différent peut être instauré en fonction des périodes de l’année.
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L’instruction technique DGAl/SDSSA/2016-448 du 30 mai 2016 qui fixe le cadre réglementaire général
s’appliquant  à  la  classification  et  à  la  surveillance  des  zones  de  production  professionnelle,  fixe
également le principe de « zones particulières en matière de classement » et notamment les zones
désignées « zones à éclipses » ou « zone à exploitation saisonnière » :

• Les zones à exploitation occasionnelle (dites à éclipses) caractérisées par une pêche aléatoire
(pas tous les ans avec des périodes différentes) ne sont pas classées mais bénéficient d’un suivi
sanitaire  particulier  au  moment  de  leur  exploitation  et  sont  définies,  le  cas  échéant,  dans
l’annexe 1 du présent arrêté sont soumises à autorisation préalable et leur exploitation à des
conditions particulières par arrêté préfectoral.

• Les zones à exploitation saisonnière (pêche pratiquée tous les ans pendant certains mois) pour
lesquelles la qualité est déterminée par l’ensemble des résultats (au moins 24 données sur au
moins les 3 dernières années : soit 8 analyses par an).

Article 4 : classement des zones de productions

Le présent arrêté dénombre quatre zones de production de coquillages sur le Département de la Seine-
Maritime.

Trois zones situées au-delà de la limite de basse mer de vive eau : 
✗ la zone 76-01 Etretat-Le Tréport (0 à 3 milles), 
✗ la zone 76-02 Antifer (½ à 3 milles) 
✗ la zone 76-03 Le Tréport

Une zone située sur l’estran (zone de balancement des marées) : 
✗ la zone 76-04 devant la commune de Veules-les-Roses.

En application des  dispositions  réglementaires  en vigueur,  les  zones  de production des  coquillages
vivants  dans le Département de la Seine-Maritime sont  définies et  classées  du point de vue de la
salubrité comme présenté en annexe 1.

Les zones de production du département sont regroupées par secteurs géographiques dont les limites
font l'objet d'une représentation cartographique figurant  à titre d'illustration sur  la  carte jointe en
annexe 2 du présent arrêté.

Aucune zone de reparcage n'est définie sur le littoral du Département de la Seine-Maritime.

Article 5     : la pêche à pied de loisir

La pêche à pied de loisir des coquillages vivants est réglementé par un arrêté préfectoral spécifique

Article 6     : zones à éclipses

Lorsque qu’une zone est  définie  en zone à éclipses,  la  production et  la  récolte  professionnelle  de
coquillages y sont provisoirement interdites. L’exploitation est soumise à autorisation préalable, sous
conditions  particulières.  Aucun  classement  n’est  précisé  pour  ces  zones  dont  les  conditions
d’exploitation  et  la  qualité  sanitaire  seront  déterminées  au  moment  de  leur  ouverture  par  arrêté
préfectoral.

Au titre des bivalves non-fouisseurs (GR3), la zone concernée est :

- zone 76-01 : Etretat – Le Tréport
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Article 7 : la surveillance et la gestion des zones de production classées

Après son classement, une zone de production fait l’objet d’une surveillance régulière sur les aspects
microbiologique, chimique et phytoplanctonique.
Cette surveillance est  destinée à vérifier  la  pérennité du classement ainsi  qu’à dépister d’éventuels
épisodes de contamination en vue de mettre en place des mesures de gestion appropriées.

Le suivi ROCCH étant représentatif de plusieurs zones, le suivi sera réalisé sur les huîtres de Veules-les-
Roses ; les niveaux de contamination sont également suivis dans le cadre du suivi d’impact des rejets de 
dragages du port du Tréport.

Depuis  le  1er janvier  2018,  les  échantillons  sont  à fournir  au  Laboratoire  Départemental  d’Analyses
(LDA 76) choisi dans le cadre de l’assistance à Maîtrise d’Ouvrage.

En cas de contamination momentanée d'une zone et en fonction de sa nature et de son niveau, le
Préfet, sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer, prendra les mesures qui
lui incombent en terme de protection de la santé des consommateurs.

Article 8 : la commission départementale de suivi sanitaire des zones de production

Afin de vérifier la pérennité des caractéristiques ayant fondé le classement de salubrité des zones de
production,  une  commission  technique de  suivi  sanitaire  des  zones de  production  des  coquillages
vivants est créée. Elle est composée comme suit :

✗ le Préfet ou son représentant,
✗ deux  maires  de  communes  littorales  ou  leur  représentant  désigné  par  l'association

départementale des maires,
✗ le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant,
✗ le délégué à la Mer et au Littoral ou son représentant,
✗ le directeur départemental de la protection des populations ou son représentant,
✗ IFREMER de Port-en-Bessin
✗ Agence Régionale de la Santé
✗ Agence de l‘Eau Seine-Normandie
✗ Comité régional de la conchyliculture Normandie – Mer du Nord,
✗ Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de Normandie
✗ un représentant du Département de la Seine-Maritime

Elle se réunit pour toute modification du classement des zones de production classées, sur proposition
du délégué à la mer et au littoral, directeur adjoint de la direction départementale des territoires et de
la mer. Elle a en charge le suivi de l’évolution de la qualité sanitaire des coquillages issus des zones de
production  classées.  Cette  analyse  s’effectue  sur  la  base  des  études  et  éléments  transmis  par  les
services de l’IFREMER et par l’ensemble des services de l’État compétents.

Elle  reçoit  communication  par  l'IFREMER  des  résultats  des  études  et  analyses  dans  les  zones  de
production de coquillages vivants concernant la qualité sanitaire microbiologique, phytoplanctonique
et chimique.

La  commission  de  salubrité  a  également  en  charge  d’émettre  un  avis  sur  les  modifications  ou  les
révisions du classement ainsi que sur toute modification de limites de zones, d’intégration de nouvelles
zones ou de déclassement des zones déjà classées.

Article 9 : application
Le présent arrêté entre en application à compter de sa date de signature.

Article 10 : abrogation

L'arrêté du 12 septembre 2022 du Préfet de la Seine-Maritime relatif au classement de salubrité et à la
surveillance sanitaire des zones de production de coquillages vivants dans le département de Seine-
Maritime est abrogé.
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Article   11   : publication

Le présent arrêté sera transmis, accompagné de ses annexes en format .pdf aux destinataires ci-dessous
• à la DGAl (bpmed.sdssa.dgal@agriculture.gouv.fr)
• à la coordination REMI (remi@ifremer.fr)
• au  référent  national  pour  la  filière  conchylicole  (volet  santé  publique)  Emmanuel  Robe

(emmanuel.robe@agriculture.gouv.f  r   ) 
• au Comité National de la Conchyliculture (CNC) (cnc@cnc-france.com, a.laine@cnc-france.com) 

Le présent arrêté sera mis en ligne sur le site de l’OIEau et sera publié au recueil des actes administratifs.

Article 12 : voies et délais de recours

Conformément aux dispositions des articles R312-1, R421-1 à R421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rouen dans
le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.recours.fr . 

Article 1  3   : exécution

La secrétaire générale de la préfecture de la Seine-Maritime, le directeur départemental des territoires
et de la mer de la Seine-Maritime, le directeur départemental de la protection des populations de la
Seine-Maritime, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté.

Fait à Dieppe, le 7 juillet 2023

Pour le préfet de la Seine-Maritime et par subdélégation,

Ampliation     :

Mairies littorales concernées
DDTM76/SMLEM/ULAM76
CRC Normandie – Mer du Nord 
CRPMEM de Normandie
IFREMER Port en Bessin
ARS76
CD76
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Annexe 1 de l’arrêté préfectoral du 7 juillet 2023 2020
relatif au classement de salubrité des zones de production des coquillages vivants 

du département de la Seine-Maritime

Zone de
production

Délimitations de la zone

Classement sanitaire

Groupe 1
Gastéropodes,
échinodermes,

tuniciers

Groupe 2
Bivalves

fouisseurs

Groupe 3
Bivalves non

fouisseurs

76-01
Etretat-Le
Tréport

Ouest : ligne reliant les points A et B suivants :
   A : 49°42,6N – 00°10,4 E
   B : 49°45,1’N – 00°08’E
Est : limite des départements de la Seine-Maritime et
de la Somme
Sud : laisse de BMVE
Nord : 3 milles à partir de la laisse de BMVE

NC NC

EO

Zone dite « à
éclipse » 

(cf article 6)

76-02
Antifer

Nord : ligne reliant les points A et B suivants →
     A : 49°42,6N – 000°10,4E 
     B : 49°45,1N – 000°08’E
Sud : parallèle qui passe par le point 49°35’N
Est : ½ mille au delà de la laisse de la plus basse mer 
Ouest : 3 milles à partir de la laisse de BMVE

NC NC NC

76-03
Le Tréport

Arrêté ° 105/2013

NC
Classement
saisonnier

en A
NC

                  
A
B
C
D
E
F
G
H
I

Latitude
50°13’11,9’’N
50°09’50,6’’N
50°04’44,8’’N
50°04’15,7’’N
50°02’22,3’’N
50°03’28,9’’N
50°06’17,1’’N
50°10’31,6’’N
50°12’25,6’’N

Longitude
01°04’21,2’’E
01°05’38,1’’E 
01°15’7,8’’E
01°15’11,8’’E
01°11’6,6’’E
01°07’38,5’’E 
01°04’2,9’’E
01°02’27,7’’E
01°02’49,9’’E

Arrêté ° 203/2022

1
2
3
4
5

Latitude
50°14’32.0’’N
50°06’58.0’’N
50°04’44.8’’N
50°09’50.6’’N
50°13’11.9’’N

Longitude
01°06’60.0’’E
01°18’64.0’’E
01°15’07.8’’E
01°05’38.1’’E
01°04’21.2’’E

76-04
Veules-les-

Roses

Nord : laisse de BMVE
Sud : le trait de côte défini par la laisse de PMVE
Ouest : méridien passant par le point 000°46’E
Est : méridien passant par le point 000°47,50E

NC NC A

Pour tous les groupes de coquillages, la pêche est interdite dans les zones suivantes qui pour certaines sont déjà réglementées
par des arrêtés rappelés ci-dessous :

✗ entre l’Estuaire de la Seine et le Cap d’Antifer (arrêté préfectoral n° 11/2004 )

✗ à l’intérieur des ports et sur une zone de 300 m autour de l’entrée des ports

✗ zone de 300 m autour de l’entrée du port de Dieppe (arrêté préfectoral n° 01/94)

✗ zone de 300 mètres de rayon autour de l’embouchure des fleuves côtiers (Yères, Scie, Saâne, Dun, Veules, Durdent)

✗ zone de 300 mètres autour des exutoires rejetant des eaux traitées de station d’épuration

✗ zone de 500 m à partir du 0 des cartes autour des centrales nucléaires de Paluel et Penly

✗ arrêté préfectoral n° 20/2010 du 3 mai 2010 réglementant la circulation maritime, le mouillage, la  pratique des
activités nautiques ou sportives au large du CNPE de Penly

✗ arrêté préfectoral n° 96/2015 du 2 octobre 2015 réglementant la circulation maritime, le mouillage, la pratique
des activités nautiques ou sportives au large du CNPE de Paluel

✗ zones de clapage du Tréport, de Dieppe, de Fécamp, des CNPE de Paluel et Penly
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Dieppe

Fécamp

Veules-les-Roses
Le Tréport

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer 
de la Seine-Maritime

Sources : IGN BD CARTO®  -  IFREMER ® - CRPM ® - CEREMA ® / © DDTM76 - Service Mer, Littoral et Environnement Marin / Guillaume PAIN / 07-2021

Légende

Annexe 2 de l'arrêté préfectoral du 07/07/2023

Classements zones de production

A

B

EO

NC

Classement de salubrité et surveillance sanitaire 
des zones de production de coquillages vivants dans le département de la Seine-Maritime (76)
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Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du complément de dossier de 
déclaration IOTA concernant le projet Prélèvement dans le forage Valleville sur la commune 
principale ECTOT LES BAONS 76970.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 16/06/2023, présenté par EARL DE VALLEVILLE , 
enregistré sous le n°  et relatif à Prélèvement dans le forage Valleville ;DIOTA-230324-180821-276-712

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

EARL DE VALLEVILLE 
10 RTE DE GREMONVILLE

null
76970 ECTOT LES BAONS

concernant :

Prélèvement dans le forage Valleville
dont la réalisation est prévue à :

- ECTOT LES BAONS 76970

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.2.0 2
Prélèvement dans un système aquifère, à l’exclusion de 
nappes d’accompagnement de cours d’eau

43 
 500.000

m3

43 
 500.000

m3
D
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Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 16/08/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception des compléments du dossier durant lequel il peut être fait une 
éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du code 
de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
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dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-230324-180821-276-712

Le code postal du projet (commune principale) est : ECTOT LES BAONS 76970

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

Pièces jointes ajoutée(s), modifiée(s) et/ou supprimée(s)

2 - Déclarant(s)

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

3 - Localisation

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

5 - Documents

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.
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6 - Plans

  Fichier supplémentaire : Note comp ATO2 déf 16-06-2023.pdf - fichier ajouté.

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : Prélèvement dans le forage Valleville

 Numéro d'AIOT : 0100017919

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 51935160500026

 Organisme : MONTACLAIR ENVIRONNEMENT

 Nom : MONTACLAIR

 Prénom : LORIS GABRIEL

 Fonction : GERANT

 Adresse email : montaclairenvironnement@orange.fr

 +  Téléphone fixe : 33 322220798

 Mandat (Pièce jointe) : ATO Mandat2.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1
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 N° SIRET : 49049300400017

 Raison sociale : EARL DE VALLEVILLE

 Forme Juridique : Exploitation agricole à responsabilité limitée

Adresse en France

10 RTE DE GREMONVILLE

76970 ECTOT LES BAONS

Signataire

 Nom : BOUTEILLER

 Prénom : Thomas

 Qualité : Gérant

 +  Téléphone fixe : 00000 235962579

 +  Téléphone portable : 00000 674995668

 Adresse email : valleville@orange.fr

Référent

 Nom : BOUTEILLER

 Prénom : Thomas

 Fonction : Gérant

 +  Téléphone portable : 33 674995668

 Adresse email : valleville@orange.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : valleville@orange.fr

3 - Localisation

Adresse du projet

 Code postal et commune : 76970 ECTOT LES BAONS

 Numéro et voie ou lieu dit : 10 Route de Grémonville

Géolocalisation du projet

 X : 541362

 Y : 6952408

 Projection : Lambert 93

 Parcelles : fichier parcelles ATO.csv

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non
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Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Non

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.2.0 2
Prélèvement dans un système aquifère, à l’exclusion de 
nappes d’accompagnement de cours d’eau

43 
 500.000

m3

43 
 500.000

m3
D

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : RNT ATO déf 24-03-2023.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : Texte ATO déf 24-03-2023.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : N2000 ATO déf 24-03-2023.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : ATO Autori Proprio.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : Plans Cartes ATO déf 24-03-2023.pdf

 Fichier supplémentaire : Note comp ATO2 déf 16-06-2023.pdf

 Précisions : Bonjour, pour faire suite à la demande de compléments, la note complémentaire a été 
téléchargée comme fichier supplémentaire.
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MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DU PLEIN EMPLOI
ETDEL'INSERTION

Direction régionale de l'économie,
de l'emploi, du travail et des solidarités

Liberté
Ésalité
Fraternité

Décision portant affectation des responsables d'unité de contrôle
et des agents de contrôle et organisation de leur intérim

dans les unités de contrôle de la direction départementale de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime

La Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie,

Vu le Code du travail; notamment ses articles R. 8122-6 à R. 8122-11 ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales
de remploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations ;

Vu l'arrêté du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d'une section
d'inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements et
établissements agricoles ;

Vu l'arrêté ministériel du 18 mars 2022 portant répartition des unités de contrôle de l'inspection du
travail ;

Vu l'arrêté interministériel du 25 mars 2021 nommant Madame Michèle LAILLER BEAULIEU, directrice
du travail, directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant organisation fonctionnelle et territoriale de la
direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de Normandie ;

Vu l'arrêté du 15 juin 2023 relatif à la localisation et à la délimitation territoriale des unités de
contrôle et des sections d'inspection du travail au sein de la direction départementale de l'emploi,
du travail et des solidarités de la Seine-Maritime ;

Vu la décision du 15 mai 2023 portant affectation des responsables d'unité de contrôle et des agents
de contrôle et organisation de leur intérim dans les unités de contrôle de la direction départementale
de l'emploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime ;

Sur proposition conjointe de Monsieur le directeur régional adjoint, responsable du pôle « politique
du travail » et de Monsieur le directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités de la
Seine-Maritime,
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DÉCIDE

Article 1 : Les directeurs adjoints du travail ci-après désignés sont nommés en qualité de responsable
d'unité de contrôle et placés sous l'autorité du directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Seine-Maritime :

• Unité de contrôle Rouen Nord (UC 1) : Madame Mélissa VOLERY ;

• Unité de contrôle Rouen Sud (UC 2) : Monsieur Sébastien ROLAND;

• Unité de contrôle Dieppe (UC 3) : Monsieur Alexandre CHABRIEZ

• Unité de contrôle Le Havre (UC 4) : Monsieur Philippe GARBE.

Article 2 : Les inspecteurs du travail et les contrôleurs du travail ci-après désignés sont affectés
comme suit dans les sections d'inspection telles que délimitées par l'arrêté susvisé, et placés sous
l'autorité du responsable de l'unité de contrôle dont relève la section :

Unité de contrôle Rouen Nord (UC 1) :

Section 1 : Madame Diane POATY, inspectrice du travail ;

Section 2 : Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail ;

Section 3 : Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail ;

Section 4 : Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail ;

Section 5 : Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail ;

Section 6 : Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail ;

Section 7 : Monsieur Q.uentin BACHELET, inspecteur du travail ;

Section 8 : Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail;

Section 9 : Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail ;

Section 10 : Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail ;

Section 11 : Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail.

Unité de contrôle Rouen Sud (UC 2) :

Section 1 : Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail ;

Section 2 : Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail ;

Section 3 : Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail ;

Section 4 : Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail ;

Section 5 : Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail ;

Section 6 : Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail ;

Section 7 : Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail ;

Section 8 : Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail ;

Section 9 : Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail ;

Section 10 : Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail.

Unité de contrôle Dieppe (UC 3) :

Section 1 : Madame Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail ;

Section 2 : Monsieur Laurent POESSON, inspecteur du travail ;

2
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Section 3 : Madame Catherine BIZET, inspectrice du travail ;

Section 4 : Monsieur Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail ;

Section 5 : Monsieur Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail ;

Section 6 : Madame Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail (en résidence
administrative au Havre).

Unité de contrôle Le Havre (UC 4) :

Section 1 : Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail ;

Section 2 : Monsieur Thierry BLAY, contrôleur du travail ;

Section 3 : Monsieur Laurent CUCHET, inspecteur du travail ;

Section 4 : Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail ;

Section 5 : Madame Sabrina AUGER, inspectrice du travail ;

Section 6 : Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail ;

Section 7 : Monsieur Didier DORE, contrôleur du travail ;

Section 8 : Madame Marilyne LAURENT, inspectrice du travail ;

Section 9 : Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail ;

Section 10 : Madame Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail ;

Section 11 : Madame Morgane LARCHER, inspectrice du travail.

Article 3 : Le contrôle de l'application de la législation et de la réglementation du travail dans les
entreprises et établissements employant au moins cinquante salariés, lorsqu'il n'est pas assuré par le
contrôleur du travail territorialement compétent, est exercé selon les modalités ci-après dans le
ressort territorial des sections d'inspection suivantes de l'unité de contrôle du Havre (UC4) :

Section 2 : Le contrôle est confié à l'un des inspecteurs du travail désigné ci-après,

- Le contrôle est confié à Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 pour les
entreprises du régime général de plus de 50 salariés dont les noms vont de A à F;

- Le contrôle est confié à Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6
pour les entreprises du régime général de plus de 50 salariés dont les noms vont de G à Z;

- Le contrôle est confié à Madame Morgane LARCH ER, inspectrice du travail de la section 11 pour les
entreprises ayant une activité de transport de plus de 50 salariés dont les noms vont de A à K;

- Le contrôle est confié à Monsieur Laurent CUCHET, inspecteur du travail de la section 3 pour les
entreprises ayant une activité de transport de plus de 50 salariés dont les noms vont de Là Z.

Section 7 : Le contrôle est confié à l'un des inspecteurs du travail désigné ci-après,

- Le contrôle est confié à Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 pour les
entreprises de plus de 50 salariés dont les noms vont de A à C;

- Le contrôle est confié à Madame Marilyne LAURENT, inspectrice du travail de la section 8 pour les
Entreprises de plus de 50 salariés dont les noms vont de D à G;
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- Le contrôle est confié à Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 pour les
entreprises de plus de 50 salariés dont les noms vont de H à SA;

- Le contrôle est confié à Madame Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 pour les
Entreprises de plus de 50 salariés dont les noms vont de SB à Z.

En cas d'absence ou d'empêchement de l'inspecteur du travail qui exerce ce contrôle, celui-ci est
assuré par l'inspecteur du travail ou par le responsable de l'unité de contrôle chargé de l'intérim en
application des dispositions des articles 6 et 7.

Article 4 : Les décisions administratives qui relèvent de la compétence exclusive de t'inspecteur du
travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires sont prises selon les modalités ci-après
dans le ressort territorial des sections d'inspection suivantes de l'unité de contrôle du Havre (UC4) :

Section 2 : Les décisions administratives sont confiées à l'un des inspecteurs du travail désigné ci-
après,

- à Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 pour les entreprises du régime
général dont les noms vont de A à F;

- à Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 pour les entreprises du
régime général dont les noms vont de G à Z;

- à Madame Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 11 pour les entreprises ayant une
activité de transport dont les noms vont de A à K;

- à Monsieur Laurent CUCHET, inspecteur du travail de la section 3 pour les entreprises ayant une
activité de transport dont les noms vont de L à Z.

Section 7 : Les décisions administratives sont confiées à l'un des inspecteurs du travail désigné ci-
après,

- à Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 pour les entreprises dont les noms
vont de A à C;

- à Madame Marilyne LAURENT, inspectrice du travail de la section 8 pour les entreprises dont les
noms vont de D à G;

- à Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 pour les entreprises dont les noms
vont de H à SA;

-à Madame Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 pour les entreprises dont les
noms vont de SB à Z.

En cas d'absence ou d'empêchement de l'inspecteur du travail qui exerce ce contrôle, celui-ci est
assuré par l'inspecteur du travail ou par le. responsable de l'unité de contrôle chargé de l'intérim en
application des dispositions des articles 6 et 7.

Articles : Les procédures judiciaires dont rengagement relève de la compétence exclusive de
l'inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives Ou réglementaires, sont introduites selon
les mêmes modalités que celles prévues pour la prise des décisions administratives visées à l'article
4 ci-dessus.
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Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement, l'intérim des responsables d'unité de contrôle est
organisé selon les modalités ci-après :

- l'intérim de Madame Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle Rouen Nord (UC 1), est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dansl'ordre suivant, par :

- Monsieur Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle Rouen Sud (UC 2);
- Monsieur Alexandre CHABRIEZ, responsable de l'unité de contrôle Dieppe (UC 3) ;
- Monsieur Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle Le Havre (UC 4) ;
- Monsieur David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- Monsieur Pascal DESILLE LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de
remploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de Monsieur Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle Rouen Sud (UC 2), est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- Madame Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle Rouen Nord (UC 1) ;
- Monsieur Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle Le hlavre (UC 4) ;
- Monsieur Alexandre ChlABRIEZ, responsable del'unité de contrôle Dieppe (UC 3) ;
- Monsieur David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- Monsieur Pascal DESILLE LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de
remploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de Monsieur Alexandre CHABRIEZ, responsable de l'unité de contrôle Dieppe (UC 3), est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- Madame Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle Rouen Nord (UC 1) ;
- Monsieur Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle Le Havre (UC 4) ;
- Monsieur Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle Rouen Sud (UC 2) ;
- Monsieur David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
-Monsieur Pascal DESILLE LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de
l'emploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de Monsieur Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle Le Havre (UC 4), est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

- Monsieur Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle Rouen Sud (UC 2) ;
- Monsieur Alexandre CHABRIEZ, responsable de l'unité de contrôle Dieppe (UC 3) ;
- Madame Mélissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle Rouen Nord (UC 1) ;
- Monsieur David RIVE, directeur adjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- Monsieur Pascal DESILLE LEGEAY, directeur du travail, directeur départemental adjoint de
l'emploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime.

- l'intérim de Monsieur Sébastien ROLAND, responsable de l'unité de contrôle Rouen Sud (UC 2),
pour le suivi du chantier de rénovation de la cité administrative de Rouen est assuré en fonction des
absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

-Monsieur David RIVE, directeuradjoint du travail, responsable du service accès au droit -
renseignements en droit du travail ;
- Monsieur Philippe GARBE, responsable de l'unité de contrôle Le Havre (UC 4) ;
- Madame Métissa VOLERY, responsable de l'unité de contrôle Rouen Nord (UC 1) ;
- Monsieur Alexandre ChlABRIEZ, responsable de l'unité de contrôle Dieppe (UC 3).
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Article 7 : En cas d'absence ou d'empêchement d'un ou plusieurs des inspecteurs et contrôleurs du
travail désigné à l'article 2, l'intérim est organisé selon les modalités ci-après, sous l'autorité du
responsable de l'unité de contrôle dont relève la section concernée :

Unité de contrôle 1 :

- l'intérim de Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 ;
• Monsieur hlervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Monsieur Q.uentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 ;

• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10;

• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;
• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 2 ;

• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 2;

• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC 2 ;
• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de I'UC 2 ;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 2 ;
. Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 2 ;
• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC 2 ;

• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 2 ;
• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 2 ;
• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 2 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- l'intérim de Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 ;

• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 ;
• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Madame Sandra BURIDON,inspectrice du travail de la section 10;

• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;

• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 2 ;

• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 2;
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. Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC 2 ;
• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de I'UC 2 ;
• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 2 ;
• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 2 ;
• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC 2 ;
• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 2 ;
• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 2 ;
. Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 2 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- l'intérim de Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Monsieur Quentin BAChlELET, inspecteur du travail de la section 7 ;
• Monsieur Marc-Henri MOULIN,inspecteur du travail de la section 8 ;
• Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10;
• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
•Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;
• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 2;
• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 2 ;
. Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC 2 ;
• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de I'UC 2 ;
• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 2 ;
• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 2 ;
• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC 2 ;
• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 2 ;
• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 2 ;
. Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 .de l'UC 2 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- l'intérim de Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par:
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5;
• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6;
• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7;
• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la sections ;
• Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10 ;
• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
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• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;

• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 2 ;

• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 2 ;

• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC 2 ;

• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 2 ;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 2 ;

• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 2 ;

• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC 2 ;

• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 2 ;

• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 2 ;

. Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 2 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- ['intérim de Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ord.re suivant, par :

« Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6;

• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 ;

• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9;

• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10 ;

• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3;

• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Madame Métissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;

• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 2 ;

• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 2 ;

• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC 2 ;

• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de I'UC 2 ;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 2 ;

• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 2 ;

• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC 2 ;

• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 2 ;

• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 2 ;

. Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 2 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- l'intérim de Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Q.uentin BAChlELET, inspecteur du travail de la section 7 ;

• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;
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• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10;
• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

. Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 ;
• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;
• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 2 ;
• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 2 ;
. Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC 2 ;
• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 2 ;
• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 2 ;
• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 2 ;
• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC 2 ; .
• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 2 ;
• Madame Sarah-LouiseSARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 2 ;
• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 2 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- l'intérim de Monsieur Q.uentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travaH de la section 9 ;

• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10 ;
• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 ;
• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;
• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 2 ;
• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 2 ;
. Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC 2 ;
• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 2 ;
• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 2 ;
• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 2 ;
• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC 2 ;
• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 2 ;
• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 2 ;
. Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 2 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.
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- l'intérim de Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10;

• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 ;

• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 ;

• Madame Métissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;

• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 2 ;

• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 2 ;

. Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC 2 ;

• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de I'UC 2 ;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 2 ;

• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 2 ;

• Madame RachidaTAHRI, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC 2 ;

• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 2 ;

• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la sections de l'UC 2 ;

• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 2 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- l'intérim de Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10;

• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 ;

• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6;

• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7;

• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de t'unité de contrôle 1 ;

• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 2 ;

• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 2 ;

• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC 2 ;

• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 2 ;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 2 ;

. Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 2 ;

• Madame Rachida TAhlRI, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC 2 ;
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• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 2 ;
• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 2 ;
• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 2 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- l'intérim de Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 ; .
• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 ;
• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 ;
• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;
• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 2 ;
• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 2 ;
• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC 2 ;
• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de I'UC 2 ;
• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 2 ;
• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 2 ;
• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC 2 ;
• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 2 ;
• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 2 ;
• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 2 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- l'intérim de Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 ;
• Monsieur h-lervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 ;
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Madame Muriel LAI N E,inspectrice du travail de la section 6 ;
• Monsieur Q.uentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 ;
• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de ta section 8 ;
• Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de ta section 9 ;
• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;
• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 2 ;
• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 2 ;
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. Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC 2 ;

• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 2 ;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 2 ;

• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 2 ;

• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 de l'UC 2 ;

• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 2 ;
• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 2 ;

. Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 2 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

Unité de contrôle Rouen Sud (UC 2) :

- l'intérim de Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de ta section 3 ;

• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 ;

• Monsieur AntoineSIMEON, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9;

• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;

• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 1 ;

. Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 1 ;

• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 de I'UC 1 ;

• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 1 ;

• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 1 ;

• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 1 ;

• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 de l'UC 1 ;

• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 1 ;

. Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 1 ;

• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10;

• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC 1 ;

• Madame Métissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 ;

• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6;

• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 ;

• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 ;
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• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ; .
• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10;
• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;
• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 1 ;
• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 1 ;
• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 de I'UC 1 ;
• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 1 ;
•Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 1 ;
• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 de t'UC 1 ;
. Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 de l'UC 1 ;
• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 1 ;
• Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 1 ;
• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10 ;
• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC 1 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 de l'UC 2, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 ;
• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 ;
• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;
• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 1 ;
• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 1 ;
• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 de I'UC 1;
• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 1 ;
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 1 ;
• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 1 ;
• Monsieur Q.uentin BAChlELET, inspecteur du travail de la section 7 de I'UC 1 ;
• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 1 ;
. Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 1 ;
• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10 ;
• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC 1 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
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• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7;

• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10;

• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;

• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 1 ;

• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 1 ;

• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 de I'UC 1 ;

•Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 1 ;
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UCt ;

• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 1 ;
• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 de l'UC 1 ;

• Monsieur Marc-hlenri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 1 ;

. Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 1 ;

. Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 1 ;

• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC 1 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame. Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de ta section 6 ;

. Madame Rachida TAhlRI, inspectrice du travail de la section 7 ;
• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9;

• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 ;
• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la s.ection 1 ;

• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3;

• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôler ;

• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 1 ;
• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 1 ;

• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 de I'UC 1 ;

• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 1 ;
. Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 1 ;

• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 1 ;
• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 de l'UC 1 ;

• Monsieur Marc-hlenri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 1 ;

. Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 1 ;

. Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 1 ;
• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC 1 ;
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• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 ;
• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;

• Madame Séverine hHAUTECOEUR, inspectrice du travail de ta section 10;

•Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 ;

• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;
• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 1 ;
• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 1 ;

. Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 de I'UC 1 ;
• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 1 ;
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 1 ;

• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 1 ;
• Monsieur Q.uentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 de I'UC 1 ;

. Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 1 ;
.. Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de t'UC 1 ;

• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 1 ;
• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC 1 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Madame Rachida TAHRt, inspectrice du travail de la section 7 est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 ;

• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 ;

• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;

• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 1 ;
. Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 1 ;
• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 de I'UC 1 ;

• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 1 ;
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 1 ;
• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 1 ;
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• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 de l'UC 1 ;
• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la sections de l'UC 1 ;

. Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 1 ;
• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 1;

. Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC 1 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9 ;
• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10;

• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 ;

• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Madame Rachida TAHRI-, inspectrice du travail de la section 7 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;
• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 1 ;

• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 1 ;
• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 de I'UC 1 ;

• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 1 ;
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UCt ;
• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 1 ;

• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 de l'UC 1 ;
• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 1 ;
• Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 1 ;
• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 1;
• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC 1 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de la section 9, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10 ;
• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;

• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 ;

• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7;

• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2;

• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 1 ;
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• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 1 ;

• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 de I'UC 1 ;
• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 1 ;
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de l'UC 1 ;
• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 1 ;
• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 de l'UC 1 ;
• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UCt ;

. Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 1 ;
• Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 1 ;
• Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section 11 de l'UC 1 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Madame Séverine HAUTECOEUR, inspectrice du travail de la section 10, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Agnès PANIER, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Madame Virginie DUVAL, inspectrice du travail de la section 2 ;
• Madame Nadia OUARRAOU, inspectrice du travail de la section 3 ;
• Monsieur Jean-Louis SPATZ, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Monsieur Stéphane LEDET, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Madame Sandrine LANGLOIS, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Madame Rachida TAHRI, inspectrice du travail de la section 7 ;
• Monsieur Antoine SIMEON, inspecteur du travail de la section 8 ;
• Madame Sarah-Louise SARDOU, inspectrice du travail de ta section 9 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;
• Madame Diane POATY, inspectrice du travail de la section 1 de l'UC 1 ;
• Madame Nathalie GARCIN, inspectrice du travail de la section 2 de l'UC 1 ;
• Monsieur Michael PRIEUX, inspecteur du travail de la section 3 de I'UC 1 ;
• Monsieur Hervé DUNOGENT, inspecteur du travail de la section 4 de l'UC 1 ;
• Monsieur Christophe GARCIN, inspecteur du travail de la section 5 de t'UC 1 ;
• Madame Muriel LAINE, inspectrice du travail de la section 6 de l'UC 1 ; .
• Monsieur Quentin BACHELET, inspecteur du travail de la section 7 de l'UC 1 ;
• Monsieur Marc-Henri MOULIN, inspecteur du travail de la section 8 de l'UC 1 ;

. Madame Isabelle POISSON, inspectrice du travail de la section 9 de l'UC 1 ;

. Madame Sandra BURIDON, inspectrice du travail de la section 10 de l'UC 1 ;

. Madame Mathilde BOIVIN, inspectrice du travail de la section n de l'UC 1 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

Unité de contrôle 3 :

- l'intérim de Madame Bénédicte RIChlARD, inspectrice du travail de la section 1, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Laurent POESSON, inspecteur du travail de la section 2 ;
• Monsieur Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Monsieur Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Madame Catherine BIZET, inspectrice du travail de la section 3 ;
• Madame Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;
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« Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable del'unité de contrôle 1 ;
• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- l'intérim de Monsieur Laurent POESSON, inspecteur du travail de la section 2, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Madame Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Madame Catherine BIZET, inspectrice du travail de la section 3 ;

• Monsieur Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de ta section 4 ;

• Madame Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;
• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- l'intérim de Madame Catherine BIZET, inspectrice du travail de la section 3 est assuré par :
• Monsieur Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Madame Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Monsieur Laurent POESSON, inspecteur du travail de la section 2 ;

• Monsieur Jean François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;

• Madame Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;
• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- l'intérim de Monsieur Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• ^4adame Catherine BIZET, inspectrice du travail de la sections ;

• Monsieur Laurent POESSON, inspecteur du travail de la section 2 ;

• Monsieur Jean François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Madame Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1 ;

• Madame Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;

• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- t'intérim de Monsieur Jean-François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Laurent POESSON, inspecteur du travail de la section 2 ;
• Madame Catherine BIZET, inspectrice du travail de la section 3 ;

• Monsieur Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Madame Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1 ;
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• Madame Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;
• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

- l'intérim de Madame Myriam CONTREMOULIN, inspectrice du travail de la section 6, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Fabien CHEVALIER, inspecteur du travail de la section 4 ;

• Monsieur Jean François BOUDANT, inspecteur du travail de la section 5 ;
• Madame Bénédicte RICHARD, inspectrice du travail de la section 1 ;
• Monsieur Laurent POESSON, inspecteur du travail de la section 2 ;

• Madame Catherine BIZET, inspectrice du travail de la section 3 ;

• Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1 ;
• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2.

Unité de contrôle du Havre (UC4) :

- l'intérim de Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
. Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Madame Etodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• Monsieur Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Madame Marilyne LAURENT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• Monsieur Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 2 ;

• Monsieur Laurent CUCHET, inspecteur du travail de la section 3;

• Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4;

• Madame Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Madame Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 5 ;
• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;
. Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- ['interim de Monsieur Thierry BLAY, contrôleur du travail de ta section 2, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Laurent CUCHET, inspecteur du travail de la section 3 ;

• Madame Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Madame Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• Monsieur Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Madame Marilyne LAURENT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
• Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
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• Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

• Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Madame Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 5 ;

• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;

• Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Monsieur Laurent CUCh^ET, inspecteur du travail de la section 3 est assuré par :
• Madame Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Monsieur Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 2 ;

• Madame Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10;

• Monsieur Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Madame Marilyne LAURENT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

• Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Madame Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 5 ;

• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;

• Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :

• Madame Marilyne LAURENT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

•Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de ta section 9 ;

• Monsieur Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 2 ;

• Monsieur Laurent CUCHET, inspecteur du travail de la section 3 ;

• Madame Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Madame Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;

• Monsieur Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Madame Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 5 ;

• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;

• Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Madame Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 5, est assuré par :
• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4, pour les

entreprises et établissements situés sur la ville du Havre (hors établissements CIM - CCMP du
Groupe NOVEN);
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• Madame Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10, pour les établissements
Compagnie industrielle maritime (CIM -CCMPdu Groupe NOVEN)sis route de l'estuaire au Havre.

En cas d'absence ou d'empêchement d'un de ces agents, l'intérim de celui-ci est assuré dans les
conditions définies par la présente décision pour son intérim.

- l'intérim de Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6, est
successivement assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
• Madame Marilyne LAURENT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
• Monsieur Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 2 ;

• Monsieur Laurent CUChlET, inspecteur du travail de la section 3 ;

• Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;
• Madame Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Madame Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• Monsieur Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Madame Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 5 ;

• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;
• Monsieur Alexandre ChlABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Monsieur Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7, est successivement assuré
en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Laurent CUCHET, inspecteur du travail de la section 3 ;

• Madame Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 11 ;
• Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;
• Madame Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;
• Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4;
• Madame Marilyne LAURENT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
• Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;
• Monsieur Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 2 ;

• Madame Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 5 ;

• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;
• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;
• Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Madame Marilyne LAURENT, inspectrice du travail de la section 8, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

• Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
• Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• Monsieur Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 2 ;
• Monsieur Laurent CUCHET, inspecteur du travail de la section 3 ;
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• Madame Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Madame Etodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10;
• Monsieur Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Madame Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 5 ;

• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2;

• Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Madame Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;

• Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4;

• Madame Marilyne LAURENT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Monsieur Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 2 ;

• Monsieur Laurent CUCHET, inspecteur du travail de la section 3 ;

• Madame Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Monsieur Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Madame Sabrjna AUGER, inspectrice du travail de la section 5 ;

• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;

. Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;

• Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeuradjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Madame Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
• Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• Monsieur Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Madame Marityne LAURENT, inspectrice du travail de la section 8 ;

• Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;

• Monsieur Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 2 ;

• Monsieur Laurent CUCHET, inspecteur du travail de la section 3 ;

• Madame Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 11 ;

• Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

• Madame Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 5 ;

• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;

• Monsieur Alexandre ChlABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;

• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

- l'intérim de Madame Morgane LARCHER, inspectrice du travail de la section 11, est successivement
assuré en fonction des absences ou empêchements, dans l'ordre suivant, par :
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• Monsieur Laurent CUCHET, inspecteur du travail de la section 3 ;

• Monsieur Thierry BLAY, contrôleur du travail de la section 2 ;

• Madame Marilyne LAURENT, inspectrice du travail de la section 8 ;
• Madame Viviane FAMERY, inspectrice du travail de la section 4 ;

• Madame Nathalie DE CHANTELOUP, inspectrice du travail de la section 6 ;

• Madame Elodie LEBORGNE, inspectrice du travail de la section 10 ;

• Monsieur Mathieu AMANS, inspecteur du travail de la section 1 ;
• Monsieur Didier DORE, contrôleur du travail de la section 7 ;

• Monsieur Sylvain HERUBEL, inspecteur du travail de la section 9 ;

• Madame Sabrina AUGER, inspectrice du travail de la section 5 ;

• Monsieur Philippe GARBE, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 4 ;

• Monsieur Sébastien ROLAND, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 2 ;
• Monsieur Alexandre CHABRIEZ, directeur adjoint du travail, responsable de l'unité de contrôle 3 ;
• Madame Mélissa VOLERY, directrice adjointe du travail, responsable de l'unité de contrôle 1.

Article 8 : Dans le cadre de la participation du système d'inspection du travail à l'action du comité
opérationnel départemental anti-fraude (CODAF) pour la recherche et le constat des infractions
constitutives du travail illégal ou de la fraude au détachement de travailleurs sur le territoire français
par des entreprises et établissements établies à l'étranger. Monsieur David RIVE, directeur adjoint du
travail, est chargé, lorsque cette action le rend nécessaire, d'une mission d'inspection du travail et
dispose, pour les besoins de celle-ci, d'une compétence territoriale qui s'étend sur l'ensemble du
périmètre du département de la Seine-Maritime.

Article 9 : La décision du 15 mai 2023 susvisée portant affectation des responsables d'unité de
contrôle et des agents de contrôle et organisation de leur intérim dans les unités de contrôle de la
direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de la Seine-Maritime est abrogée
à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente décision.

Article 10 : Monsieur le directeur régional adjoint, responsable du pôle «politique du travail »,
Monsieur le directeur départemental par intérim de l'ennploi, du travail et des solidarités de la Seine-
Maritime et Madame et Messieurs les responsables d'unité de contrôle sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l'exécution de la présente décision qui entrera en vigueur le lendemain de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Seine-Maritime.

Fait à Rouen le 06 juillet 2023

La directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités de N^unacyjie

èLAILLERBEAULFEU
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